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En quoi le recours à la notion de charge de travail en droit du travail 
pourrait-il contribuer à améliorer la protection de la santé des travailleurs 
salariés  ? Cette notion, méconnue du juriste, a précisément investi le Code 
du travail avec pour objectif de protéger la santé du salarié contre les risques 
résultant d’un excès de travail induits par les modes flexibles d’organisation du 
travail. Son utilisation centrée sur l’excès est cependant limitée et la prévention 
des risques en résultant est encore imparfaite. Le législateur et le juge enjoignent 
principalement aux entreprises de corriger des situations de surcharge, alors 
que l’obligation de sécurité incombant à l’employeur imposerait au contraire 
de s’en préoccuper en amont de la réalisation du travail.

Face aux limites de l’approche actuelle, la présente recherche envisage la 
charge de travail comme le catalyseur d’un changement de paradigme en droit 
de la santé au travail, accompagnant le passage d’une logique de protection 
de la santé contre les risques à une logique de promotion de la santé par le 
travail. À cette fin, l’exigence d’une charge de travail raisonnable, assurant un 
équilibre entre les contraintes et les ressources de travail, pourrait utilement 
être érigée comme un principe général de prévention. L’objectif ne serait plus 
seulement de corriger des situations de travail jugées inacceptables, pour que 
le salarié travaille moins, mais aussi de réunir les conditions de situations de 
travail souhaitables, pour qu’il travaille mieux. Une telle exigence inciterait 
à réfléchir sur les conditions réelles dans lesquelles le travail est effectué, 
à intégrer davantage le facteur humain dans la prise de décisions et à penser 
différemment l’organisation du travail et ses effets sur la santé.
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PRÉFACE

C’est une vraie thèse de doctorat que Luc de Montvalon a présenté à la sou-
tenance le 28 novembre 2018, à l’université de Toulouse, devant un jury composé 
des professeurs Pierre-Yves Verkindt, Franck Héas, Frédéric Guiomard, et 
d’Hervé Lanouzière, ancien conseiller au ministère du Travail chargé de promou-
voir la prise en compte des risques psychosociaux dans les entreprises, expert s’il 
en est des questions de santé et sécurité au travail, ainsi que de l’auteure de ces 
lignes. Actualisée comme il se doit, la thèse a mué pour devenir, deux ans plus 
tard, cet ouvrage utile et stimulant, sur un sujet d’une grande actualité, qui rejoint 
ainsi la belle collection des thèses de la LGDJ.

L’intérêt de l’ouvrage tient d’abord à son sujet et il faut d’emblée féliciter 
l’auteur de l’avoir pressenti. Si la charge de travail évoque quelque chose à cha-
cun, en général une charge qui pèse, malaisée à définir, il fallait un certain courage, 
ou bien l’inconscience de la jeunesse, pour s’attaquer à un sujet aussi difficile, 
nouveau et original tout en étant très concret, non encore exploré d’un point de 
vue juridique. C’est en prenant appui, intelligemment et avec profit, sur d’autres 
sciences humaines et sociales que l’auteur a su bâtir une démonstration juridique 
ambitieuse, teintée d’une interdisciplinarité savamment dosée, à partir de savoirs 
empruntés notamment à la sociologie du travail et des organisations, à la psycho-
logie et à l’ergonomie du travail, à la gestion des ressources humaines.

Fort d’un séjour effectué à l’université Laval lui ayant permis de bénéficier 
des travaux de la Chaire en gestion de la santé et de la sécurité au travail dirigée 
par le Professeur P.-S. Fournier, Luc de Montvalon aborde la charge de travail de 
façon globale, selon l’approche interactionniste qui la considère comme « le résul-
tat d’une combinaison de facteurs dans la situation de travail entraînant un coût 
psychologique et physiologique pour l’individu  » (P.-S. Fournier, S.  Montreuil 
& J. Villa, « Contribution à un modèle explicatif  de la charge de travail : le cas du 
service à la clientèle », Relations industrielles/Industrial Relations, vol. 68, n° 1, 
2013, p. 46). Le choix de cette approche, qui propose une lecture en trois dimen-
sions de la charge de travail (charge prescrite, charge réelle, charge ressentie) lui 
permet d’emblée de définir son sujet et de mettre en exergue ses deux principaux 
déterminants  : la charge de travail ne serait autre que le résultat de la mise en 
concurrence des contraintes induites par le travail et des ressources à la disposi-
tion de ceux qui l’exécutent, les ressources comme les contraintes étant envisagées 
dans toutes leurs dimensions : physiques, psychologiques ou sociales, individuelles 
ou collectives, personnelles ou organisationnelles (n° 44). L’ambition se devine à 
travers les lignes : il ne s’agit pas seulement de trouver des outils permettant de 
mesurer la charge de travail à un moment donné mais, de façon holistique, d’offrir 
un reflet de l’organisation et des conditions de travail, ainsi que de ses effets sur 
les individus. Il s’agit de surpasser la compréhension quantitative ou subjective du 
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phénomène de la charge de travail, qui cible uniquement les symptômes de la 
sous-charge ou de la surcharge de travail, pour « s’attaquer aux irritants présents 
dans l’organisation du travail » (ibid.).

Le sujet est parfaitement mis en perspectives, une fois resitué dans son 
contexte. Pendant longtemps, la charge que constituait le travail n’a été appréhen-
dée qu’au prisme du temps passé par le travailleur dans l’entreprise. La mesure de 
la charge de travail s’il en était, n’était autre que celle du temps passé au travail, 
de sa durée hebdomadaire notamment, qui n’a cessé d’être réduite en France 
selon un mouvement régulier continu, de 1841 à 1998, pour atteindre le seuil légal 
que l’on connaît et les diverses façons de l’aménager. Depuis la révolution indus-
trielle, les formes et modalités de travail salarié ont évolué à un point tel que cer-
taines d’entre elles se sont émancipées du comptage et de la limitation des heures 
de travail, réduisant l’importance de la notion même de temps de travail, laissant 
apparaître peu à peu, discrètement d’abord, plus nettement ensuite, celle de 
charge de travail. C’est seulement à l’occasion des débats parlementaires relatifs 
aux lois Aubry relatives aux 35 heures (loi n° 98-461 du 13  juin 1998 et loi du 
n° 2000-37 du 19 juin 2000) que la notion de charge de travail a pénétré le droit du 
travail. Son introduction dans le Code du travail est directement liée à la légalisa-
tion des fameuses « conventions de forfait ». Aujourd’hui, si la notion produit ses 
effets les plus nets dans le régime des conventions de forfait-jours, protégeant les 
salariés qui y sont soumis contre les risques résultant de l’excès de travail induit 
par les organisations de travail flexibles, on peut en relever d’autres dans le Code, 
en matière de télétravail par exemple, ou encore en matière d’égalité de rémunéra-
tion entre femmes et hommes.

La problématique est, elle aussi, clairement posée  : en quoi le recours à la 
notion de charge de travail en droit du travail pourrait-il améliorer la protection de 
la santé des travailleurs salariés ? L’ouvrage explore ce lien entre charge de travail 
et protection de la santé, à travers l’utilisation qui est faite aujourd’hui de cette 
notion en droit du travail, ou de celle qui pourrait en être faite demain. Si la 
réponse n’est pas immédiatement donnée, elle se laisse deviner : non seulement la 
charge de travail est « utile » pour protéger la santé des salariés dans une visée 
correctrice, mais son potentiel va bien au-delà : elle peut contribuer à la préven-
tion des risques professionnels ; elle pourrait même aider à assurer la promotion 
de la santé au travail.

La démonstration, menée pas à pas, est efficace. Elle est servie par une plume 
agile et élégante qui vous emmène là où elle a décidé d’aller. L’ensemble se lit 
(presque) comme un roman (juridique).

En réponse à ce que chacun pressent intuitivement, l’auteur aborde en pre-
mière partie la question de « La protection de la santé du salarié contre une 
surcharge de travail excessive ». Il s’intéresse d’abord aux mécanismes correc-
teurs de l’excès  : la réduction de la durée de travail d’abord, dont la fonction 
protectrice semble en partie dépassée dès lors qu’elle ne prend pas suffisamment 
en compte la réalité du travail dans les organisations contemporaines ; la régu-
lation de la charge de travail ensuite, à travers l’étude minutieuse des conven-
tions de forfait qui n’ont évité leur condamnation qu’au prix de l’exigence d’un 
suivi régulier de la charge de travail des salariés concernés. Puis, prenant de la 
hauteur, pointant les limites de ces dispositifs correctifs fondés sur une concep-
tion restrictive de la notion de charge de travail (durée ou quantité de travail 
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excessive), Luc de Montvalon en revient aux fondamentaux – l’obligation de 
sécurité de résultat qui pèse sur l’employeur et ses principes de prévention asso-
ciés – pour en déduire une obligation implicite de prévention de la surcharge de 
travail. Ceci l’amène à observer comment une approche restrictive de la charge 
de travail conduit à des résultats insuffisants en termes de prévention. Selon lui, 
au lieu de seulement lutter contre la charge de travail excessive, le droit du tra-
vail pourrait utilement veiller, en amont, à ce que la charge de travail des salariés 
soit mieux pensée et déterminée.

Dans la seconde partie, la thèse prend son envol en proposant, à travers l’exi-
gence d’une charge de travail raisonnable, une conception ambitieuse du droit de 
la santé au travail : droit de protection de la santé des salariés, droit de prévention 
des risques professionnels, mais aussi droit de promotion du bien-être au travail. 
La charge de travail y apparaît sous un nouvel éclairage : possible vecteur de per-
formance économique (lutte contre l’absentéisme et le présentéisme, réduction du 
turn-over, amélioration de la productivité…) et d’efficacité sociale (respect des 
obligations légales et conventionnelles en santé-sécurité au travail, amélioration 
de la qualité de vie au travail, démarche RSE) en plus du rôle de garde-fou contre 
les organisations et formes de travail flexibles. L’on entrevoit alors tout l’intérêt de 
substituer à un contrôle a posteriori du travail, une détermination en amont et un 
suivi dans le temps des contraintes auxquelles sont exposés les salariés et des 
moyens qui leur sont donnés d’effectuer leurs prestations.

Les questions difficiles ne sont pas éludées : qu’est-ce qu’une charge de tra-
vail «  raisonnable  » et comment la déterminer  ? S’agissant de la définition, la 
charge de travail est présentée comme un standard à construire et «  doit être 
considérée comme raisonnable dès lors que le salarié dispose de ressources, indi-
viduelles et collectives, personnelles et organisationnelles, adéquates au regard des 
contraintes induites par son travail  » (n°  577). S’agissant des moyens, l’auteur 
propose une démarche collective et « holiste » impliquant l’ensemble des acteurs 
institutionnels du travail (médecins du travail, inspecteur du travail, ANACT…) 
et bien sûr ceux de l’entreprise (employeur, managers, représentants du person-
nel). Il promeut, dans la lignée des évolutions récentes des sources du droit du 
travail, une approche négociée de la charge de travail, au niveau collectif  (réparti-
tion entre branche et entreprise) et individuel, le contrat de travail permettant en 
bout de ligne d’assurer l’adaptation de la charge de travail personnelle aux res-
sources et contraintes propres à chaque salarié.

Luc de Montvalon propose finalement de faire de la charge de travail raison-
nable, le pivot du droit de la santé au travail, pour le rendre plus effectif  qu’il ne 
l’est aujourd’hui, notamment par l’encouragement préventif  au développement 
d’organisations du travail saines. Comme l’ont relevé les experts conviés au jury 
de soutenance, c’est un véritable travail de militant du droit de la santé au travail 
que livre cet ouvrage de philosophie humaniste, qui propose – avec un temps 
d’avance – un nouveau levier permettant d’adapter le travail à l’homme et non 
l’inverse. L’ouvrage est également prospectif, prescriptif, et les propositions for-
mulées sont crédibles : consacrer un nouveau principe général de prévention des 
risques professionnels à l’article L. 4121-2 du Code du travail (« Garantir une 
charge de travail raisonnable mettant en adéquation les ressources des travailleurs 
et les contraintes induites par le travail ») ; faire de la régulation de la charge de 
travail un nouvel objet de négociation collective obligatoire. Il est par conséquent 
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destiné à être diffusé non seulement auprès des universitaires, mais dans tous les 
cercles professionnels intéressés par les questions de santé au travail et de condi-
tions de travail. Une pierre à l’édifice, incontestablement.

Lise Casaux-Labrunée
Professeur à l’Université de Toulouse
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INTRODUCTION GÉNÉRALE

Tout a changé si vite autour de nous : 
rapports humains, conditions de travail, 
coutumes. Notre psychologie elle-même 
a été bousculée dans ses bases les plus 
intimes […]. Pour saisir le monde d’au-
jourd’hui, nous usons d’un langage qui fut 
établi pour le monde d’hier. Et la vie du 
passé nous semble mieux répondre à notre 
nature, pour la seule raison qu’elle répond 
mieux à notre langage1.

1.  Le poids du temps. Tel que décrit par Charles Baudelaire dans Les fleurs du 
mal, le temps est un « ennemi vigilant et funeste ». Il est le même pour tous (« mon 
gosier de métal parle toutes les langues ») et s’égrène, s’écoule, aux dépens de l’être 
humain2. Le temps évoqué par le poète dans ses œuvres n’est pas le temps naturel, 
physique, mais bien le temps humain, mesuré, chronométré, décompté pour les 
besoins de son existence. En effet, si le temps est, selon le sens commun, un « milieu 
indéfini et homogène dans lequel se situent les êtres et les choses et qui est caracté-
risé par sa double nature, à la fois continuité et succession »3, le temps de la nature, 
des éléments, existait préalablement à la chronométrie unifiée et survivra à celle-ci. 
« Le temps de la nature en soi s’avère inconnaissable. Aucun des cinq sens ne nous 
livre le temps comme tel […]. Nous ne sentons que les effets du temps »4. L’hor-
loge, ce « dieu sinistre »5 qui mesure le temps ne semble avoir d’autre fonction que 
celle de révéler le poids exercé par celui-ci. La mesure du temps par l’homme per-
met d’établir des durées, des intervalles de temps qui enracinent l’homme dans le 
temps naturel en permettant de situer temporellement des événements, des activi-
tés, etc. Pour autant que cette mesure est pour nous aujourd’hui naturelle, la durée 
et le temps sont des concepts fuyants dont on peine à saisir la substance et cerner 
les contours. Pour Gaston Bachelard, la durée « n’est qu’un nombre dont l’unité 
est l’instant », lequel répond à une conception immédiate du temps6. Selon Henri 
Bergson, l’espace est à opposer au temps, en ce que le premier est homogène et 

1. A. de Saint-Exupéry, Terre des hommes, Paris, Gallimard, Éd. Folio 2017, 1re éd. 1939, p. 50.
2. C. Baudelaire, « L’horloge », in Les fleurs du mal, 1857.
3. « Temps », in Trésor de la langue française informatisé : http://www.cnrtl.fr/definition/temps, 

consulté le 4 sept. 2018
4. D. Janicaud, « Le temps de la nature et la mesure du temps », Philosophiques 1996, vol. XXIII, 

n° 2, p. 327.
5. C. Baudelaire, op. cit.
6. G. Bachelard, L’intuition de l’instant, Paris, Gonthier, 1966, 1re  éd. 1932, p. 38 ; C. Poirier, 

« L’homme enraciné dans le temps : tenir son existence par le détail et l’instant », Parcours 
anthropologiques n° 12/2017, p. 76.
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mesurable et le second hétérogène et qualitatif  et, partant, incommensurable. Le 
temps scientifique sur lequel nous nous appuyons serait mesuré et quantifié pour 
être rendu homogène et susceptible d’être projeté dans l’espace. Bergson insista sur 
le fait que la durée serait un flux faisant appel au ressenti de l’individu, l’expérience 
instinctive du temps. Elle serait « une multiplicité qualitative, sans ressemblance 
avec le nombre ; un développement organique qui [ne serait] pourtant pas une 
quantité croissante ; une hétérogénéité pure au sein de laquelle il n’y [aurait] pas de 
qualités distinctes ». En dehors de l’individu, il ne resterait de la durée que le pré-
sent, des simultanéités que l’homme chercherait vainement à faire se succéder7. 
Cela étant, le décompte du temps par l’homme permet au moins de rendre compte 
de son poids, notamment sur l’organisme. Se pose la question de savoir si le temps 
est une donnée pertinente pour estimer le poids d’une activité comme le travail dès 
lors qu’il est utilisé pour le mesurer8.

2.  Le poids du travail. Le poids que peut représenter le travail pour l’Homme 
fut également traduit en vers par les poètes. Guillaume Apollinaire vit dans le 
prolétaire un « captif  innocent », songeant « parfois aux alcôves divines quand [il 
est] triste et las le jour au fond des mines »9. Le travail était vu par les philosophes 
de l’antiquité comme une occupation indigne, honteuse, qui déformait l’âme en 
même temps que le corps10. Il excluait les hommes de la citoyenneté et était réservé 
aux esclaves et aux femmes, car il était rendu nécessaire par les besoins vitaux de 
l’homme et ne permettait pas à ce dernier de se détacher de ces besoins11 : « “tra-
vailler, c’était s’asservir à la nécessité”. Et seul pouvait accepter cet asservisse-
ment celui qui, à la manière des esclaves, avait préféré la vie à la liberté et donc fait 
preuve de son esprit servile »12. La condition de ces travailleurs était alors peu 
débattue. Les 10 % de « citoyens » que comportaient les cités grecques antiques, 
eux, ne travaillaient pas et se consacraient à la Politique, la « vie de la Cité ». Le 
travail a longtemps gardé cette image avilissante. Sous l’Ancien Régime, le noble 
vivait de ses rentes, contrairement au bourgeois, qui travaillait13. Cette vision d’un 
labeur douloureux et dégradant se retrouve dans l’étymologie même du terme 
travail. Le mot travail et le verbe travailler dériveraient du latin tripalium ou 

7. H. Bergson, Essai sur les données immédiates de la conscience, Paris, PUF, 1991, 1re éd. 1889 ; 
A. Farges, « La notion bergsonienne du Temps », Revue Philosophique de Louvain 1912, n° 75, p. 337.

8. Taylor utilisait le chronomètre avec pour finalité non pas de décompter le temps mais de 
mesurer le travail : V. infra, n° 14.

9. G. Apollinaire, « Au prolétaire », in Alcools, 1913.
10. Platon, La République, Paris, Le livre de poche, 2010, livre VI, §495, p. 273. Platon évoque la 

supériorité de la philosophie sur les autres formes d’activités et la difficulté de s’y adonner lorsque l’on 
a travaillé : « beaucoup s’y portent, sans avoir la perfection naturelle : le métier, l’ouvrage, les ont 
rendus infirmes au physique, mais au moral ils sont également brisés, abîmés par le travail servile, 
comme il est fatal ».

11. L’Homme ne pouvait devenir humain qu’en s’adonnant à des activités spirituelles et en se 
libérant du travail, qui ne servait qu’à assouvir des besoins primaires : Grand dictionnaire de la 
philosophie, Larousse, CNRS Éd., 2012, pp. 1040‑1043.

12. A. Gorz, Métamorphoses du travail, Paris, Gallimard, coll. Folio essais, 2004, 1re éd. 1988, 
p. 31 ; v. aussi H. Arendt, La condition de l’homme moderne, Paris, Calmann-Levy, 1961, 1re éd. 1958, 
p. 163 : « La seule activité qui corresponde strictement à l’expérience d’absence-du-monde, ou plutôt 
à la perte du monde que provoque la douleur, est l’activité de travail, dans laquelle le corps humain, 
malgré son activité, est rejeté de soi, se concentre sur le fait de son existence et reste prisonnier de son 
métabolisme avec la nature sans jamais le transcender, sans jamais se délivrer de la récurrence cyclique 
de son propre fonctionnement ».

13. G. Aubin & J. Bouveresse, Introduction historique au droit du travail, Paris, PUF, coll. Droit 
fondamental, 1995, pp. 65‑88.
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